
Délibération n°M2021-519

Séance ordinaire du mardi 23 novembre 2021

L’an  deux-mille-vingt-et-un  et  le  vingt-trois  novembre,  les
membres du Conseil de Métropole, légalement convoqués, se sont
assemblés au lieu ordinaire des séances, Salle du Conseil, sous la
présidence de Monsieur Michaël DELAFOSSE.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Environnement

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
William  ARS,  Michel  ASLANIAN,  Christian  ASSAF,  Florence
AUBY,  Jean-François  AUDRIN,  Geniès  BALAZUN,  Yves
BARRAL,  Boris  BELLANGER,  Mathilde  BORNE,  Christophe
BOURDIN,  Florence  BRAU,  Emilie  CABELLO,  Roger
CAIZERGUES,  Michel  CALVO,  Michelle  CASSAR,  Stéphane
CHAMPAY,  Sébastien  COTE,  Michaël  DELAFOSSE,  Serge
DESSEIGNE, Zohra DIRHOUSSI,  Alenka DOULAIN,  Abdi  EL
KANDOUSSI, Hind EMAD, Maryse FAYE, Mylène FOURCADE,
Julie  FRÊCHE,  Jackie  GALABRUN-BOULBES,  Serge
GUISEPPIN,  Clare  HART,  Régine  ILLAIRE,  Laurent  JAOUL,
Frédéric  LAFFORGUE, Guy LAURET, Max LEVITA,  Nathalie
LEVY,  Eliane  LLORET,  Sophiane  MANSOURIA,  Coralie
MANTION,  Isabelle  MARSALA,  Hervé  MARTIN,  Jacques
MARTINIER, Marie MASSART, Cyril MEUNIER, Julien MIRO,
Bernard MODOT, Séverine MONIN, Arnaud MOYNIER, Laurent
NISON, Clothilde OLLIER, Marie-Delphine PARPILLON, Bruno
PATERNOT, Eric PENSO, Joël RAYMOND, René REVOL, Manu
REYNAUD,  Catherine  RIBOT,  Jean-Pierre  RICO,  Anne
RIMBERT,  François  RIO,  Sylvie  ROS-ROUART,  Séverine
SAINT-MARTIN,  Agnès  SAURAT,  Jean-Luc  SAVY,  Mikel
SEBLIN,  Célia  SERRANO,  Charles  SULTAN,  Isabelle
TOUZARD, Claudine VASSAS MEJRI. 

Absent(es) ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Tasnime  AKBARALY,  Mohed  ALTRAD,  Véronique  BRUNET,
Roger-Yannick  CHARTIER,  Brigitte  DEVOISSELLE,  Fanny
DOMBRE-COSTE,  Stéphanie  JANNIN,  Nicole  MARIN-
KHOURY, Jean-Luc MEISSONNIER, Véronique NEGRET, Yvon
PELLET,  Philippe  SAUREL,  Radia  TIKOUK,  Bernard
TRAVIER,  Joëlle  URBANI,  François  VASQUEZ,  Joël  VERA,
Patricia WEBER.

Absent(es) / Excusé(es) : 
Renaud  CALVAT,  Bernadette  CONTE-ARRANZ,  Jean-Noël
FOURCADE,  Clara  GIMENEZ,  Patricia  MIRALLES,  Céline
PINTARD
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Environnement  -  Élaboration  de  la  stratégie  biodiversité  -  Convention  de
coopération  opérationnelle  avec  le  Conservatoire  des  Espaces  Naturels  (CEN)
Occitanie - Observatoire de la biodiversité - Autorisation de signature

Madame Isabelle TOUZARD, Vice-Présidente, rapporte :

Du fait de son appartenance au bassin méditerranéen, le territoire de Montpellier Méditerranée Métropole
fait partie des 35 « hots spots » mondiaux de biodiversité. La très grande diversité d’écosystèmes rencontrés,
du littoral aux causses, en passant par les étangs, les garrigues et la mosaïque d’espaces agricoles, accueille
une diversité biologique exceptionnelle : près de deux tiers des espèces connues en France et plus de 50 %
des effectifs ou de l’aire de répartition européenne ou nationale de certaines espèces. Le territoire présente
une responsabilité dans la préservation de certains habitats naturels ou certaines espèces remarquables.

Néanmoins, l’érosion de la biodiversité s’est aggravée, aussi bien à l’échelle nationale que locale, avec la
poursuite de la destruction des habitats naturels et de la fragmentation des milieux. Pour faire face à cet
enjeu,  la  règlementation a  renforcé la prise en compte de la  biodiversité (protection des habitats  et  des
espèces) dans le cadre de la planification et de l’aménagement du territoire, en fixant maintenant un objectif
de « zéro perte nette » de biodiversité. 

L’action de Montpellier Méditerranée Métropole

L’un  des  principaux  enjeux  du Schéma de  Cohérence  Territoriale  (SCoT)  de  Montpellier  Méditerranée
Métropole, approuvé le 18 novembre 2019, concerne la préservation et la reconquête de l’exceptionnelle
richesse environnementale, afin de mieux la valoriser. Cette démarche a eu pour finalité l’élaboration d’une
trame verte  et  bleue  à  l’échelle  du SCoT, les  réservoirs  de  biodiversité  couvrant  plus  de  13 000 ha  du
territoire  de  la  Métropole  (soit  plus  de  3 700 ha  de  réservoirs  supplémentaires  par  rapport  au  Schéma
Régional de Cohérence Ecologique (SRCE)).

De la même manière, le Plan Climat Air Energie Territorial de la Métropole, en cours d’élaboration, et dont
les orientations ont été approuvées au Conseil de Métropole de juin 2021, doit apporter des réponses aux
enjeux  de  son  territoire  méditerranéen,  et  notamment  en  préserver  l’exceptionnelle  biodiversité.  Une
orientation porte spécifiquement sur la préservation de la biodiversité, le rafraichissement de la ville et la
séquestration du carbone.

A l’échelle de la planification, la stratégie biodiversité et particulièrement l’anticipation de la compensation
doivent venir renforcer la trame verte et bleue du territoire et apporter une plus-value écologique, en ciblant
par exemple des espaces qui feront l’objet d’une gestion favorable ainsi que des espaces dégradés dont le
milieu  doit  être  restauré  ou  consolidé  (identification  de  réservoirs  de  biodiversité  complémentaires  ou
supplémentaires…). Ainsi, un gain écologique global est recherché.

L’action du Conservatoire d’Espaces Naturels (CEN) d’Occitanie

Le CEN Occitanie est une association loi 1901 à but non lucratif et à gestion désintéressée, qui contribue à la
préservation d’espaces naturels et semi-naturels en Occitanie notamment par des actions de maîtrise foncière
et de gestion de sites. 

Œuvrant pour l’intérêt général, ces différents rôles sont reconnus par la loi Grenelle II qui instaure une
reconnaissance  institutionnelle  des  Conservatoires  d’espaces  naturels  dans  leurs  missions.  Cette
reconnaissance prend la forme d’un agrément conjoint Etat-Région, intégrant particulièrement la dimension
d’intérêt général dans l’objet des statuts du CEN Occitanie.

De par ses interventions sur les territoires, le CEN Occitanie est la seule structure à avoir  développé des
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compétences uniques dans ce qu’il est coutume d’appeler aujourd’hui « l’intendance territoriale », intégrant
tout à la fois les enjeux environnementaux, la stratégie foncière qui en traduit la déclinaison concrète ainsi
que l’animation foncière la mettant en œuvre, permettant in fine la réalisation des opérations de restauration,
de gestion et de préservation à long terme des espaces naturels, le tout en lien étroit avec les acteurs du
territoire.

Objectifs communs

Dans un contexte  de  renforcement  de  la  préservation  et  de la  connaissance  de  la  biodiversité  dans  les
politiques publiques, la Métropole et le CEN Occitanie ont constaté la convergence et la complémentarité de
leurs intérêts et de leurs objectifs. Dans ce cadre, les parties ont structuré leur collaboration et la réciprocité
de leurs actions dans le cadre d’une convention de coopération signée le 29 octobre 2019. Cette convention a
pour objectif commun l’élaboration de la stratégie biodiversité sur le territoire de la Métropole.

La Métropole et le CEN Occitanie souhaitent poursuivre leurs efforts dans le cadre d’une  convention de
coopération opérationnelle. Elle vise à élaborer et développer des outils de connaissance, en particulier
cartographiques, qui viendront appuyer la mise en œuvre de la stratégie biodiversité à une échelle territoriale
fine.

Ainsi, cette convention a pour objet de structurer et d’améliorer, à travers le développement d’outils, l’état
des connaissances relatif à la biodiversité sur le territoire de Montpellier Méditerranée Métropole, puis de
rendre celui-ci pérenne. Cette coopération nécessitera donc l’entretien et la mise à jour de ces outils sur le
long terme.

La Métropole et le CEN Occitanie conviennent plus particulièrement de coopérer selon les axes suivants :

1 – Etude des outils existants  dans le cadre de l’analyse des continuités écologiques, auprès de divers
partenaires : laboratoires de recherche par exemple, l’intérêt étant de mutualiser les connaissances actuelles
face aux évolutions contextuelles de la connectivité écologique ;

2 – Consultation des développeurs d’outils cartographiques ;

3 – Développement d’un outil cartographique adapté au territoire de le Métropole , avec les données
accessibles, sur la base des retours d’expérience collectés et des échanges avec la communauté scientifique ;

4  –  Validation  terrain  des  continuités  écologiques  identifiées  par  l’outil  cartographique,  grâce  à
l’expertise d’écologues. Ce travail de terrain permet de confirmer ou d’infirmer les continuités écologiques
identifiées et d’ajuster l’outil développé en conséquence ;

5 – Co-élaboration de l’atlas cartographique identifiant des localisations fines des continuités écologiques
sur le territoire, en fonction de différents types d’habitats et d’espèces ; ce travail sera complété de leur
évolution  au  regard  de  l’intégration  des  projets  d’infrastructures/d’équipements/d’aménagements  tels
qu’identifiés sur les documents de planification ;

6 – Hiérarchisation des espèces sur le territoire de la Métropole : compte-tenu de la très grande diversité
d’habitats et d’espèces, la Métropole et l’ensemble des acteurs œuvrant sur le territoire ont une responsabilité
dans  la  préservation  de  certaines  espèces,  conduisant  à  cette  hiérarchisation.  Elle  présente  l’objectif  de
guider  la  Métropole  dans  le  travail  de  restauration  ou de  renforcement  des  continuités  écologiques  qui
interviendra subséquemment à l’outil cartographique produit ; 

7 – Production d’un tutoriel de l’outil cartographique, construit de façon vulgarisée, et permettant aux
équipes de la Métropole de le prendre en main et de le répliquer.
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L’ensemble de ces étapes sera co-construit entre les équipes du CEN Occitanie et de la Métropole.

Dans le cadre de la coopération, la prise en charge financière des sommes engagées (masse salariale, locaux
et frais associés, frais de déplacements…) pour développer un outil de connaissance sera répartie comme
suit :
    • Montpellier Méditerranée Métropole : 77 %
    • CEN Occitanie : 23 %

La Métropole  contribuera au remboursement  des  frais  engagés  par  le  CEN Occitanie  dans  la  limite  de
40 000 € HT sur justificatifs de dépenses.

La convention est conclue pour une durée de 5 ans, reconductible tacitement 1 fois. 

En conséquence, il est proposé au Conseil de Métropole : 
 
-  D’approuver  les  termes  de  la  convention  de  coopération  opérationnelle  pour  le  développement  et  la
pérennisation d’un outil de connaissance entre le CEN Occitanie et Montpellier Méditerranée Métropole ;
- De dire que les crédits seront inscrits au budget de Montpellier Méditerranée Métropole ;
- D’autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, à signer la
convention ainsi que tout document relatif à cette affaire.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 

Pour : 86 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 02/12/21 

Pour extrait conforme, 

Monsieur Le Président

Signé. 

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 2 décembre 2021
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20211123-172893-DE-1-1
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 02/12/21

Liste des annexes transmises en préfecture:
- 2021 10 21 - Convention CEN 3M Dvpt outil de connaissance_projet_VF.doc

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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